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Flash CCE 2 mars 2017 

Consultation sur les observations de la relation de 

service 

L’observation de la relation de service est la nouvelle brillante idée de la 
DG pour contrôler la qualité de service des conseillers et leur faire 
passer sous les radars de la CNN et du statut 2003, un entretien 
d’évaluation qui ne dit pas son nom. Que ce soit sur la méthode (la DG 
prétend qu’il faut améliorer la satisfaction des DE et des entreprises 
quant à la qualité des entretiens dispensés par les conseillers. Et ce 
alors que les enquêtes de satisfaction DE/Entreprises n’indiquent rien 
de négatif en ce sens !), ou bien sur le fond du dossier, FO n’a pu que 
formuler un vote négatif. Pourquoi ? Parce que contraindre les 
conseillers à ces observations ne va pas dans le bon sens. Nous 
réclamions que ces observations soient facultatives, c’est obligatoire ! 
Un agent qui refuserait l’EPA serait de fait observé et évalué : Bonjour 
le contournement de la CCN ! Ces observations seront faites par les 
REP auprès des agents de leur équipe: N’était-il pas opportun de 
pratiquer ces observations de manière plus neutre? La DG ne le pense 
pas qui a refusé d’envisager une autre méthode (faire appel à des REP 
d’une autre agence par exemple…). Sur quel temps opérationnel les 
REP feront ils ces observations ? Pas de réponse ! Comme nous 
l’avons clairement exprimé dans notre explication de vote, que 
personne ne compte sur FO pour cautionner de telles pratiques 
stigmatisantes pour les agents, sources de stress supplémentaires pour 
les conseillers, les REP et les DAPE ! Alors que la DG ouvre à la 
signature un accord QVT, on peut douter que ces observations 
participent de l’amélioration de la Qualité de Vie au Travail. Notons que 
sur 17 voix, le projet a recueilli 14 votes négatifs et 3 abstentions, ce qui 
équivaut à une unanimité négative. Joli camouflet et triste reflet de ce 
que le dialogue social à la mode DG peut produire de pire ! 

 
Pour FO : 

Ces observations ne pourront pas se faire tant que les IRP 

régionales CE et CHSCT n’auront pas été informées et 

consultées. 

Point d’étape sur la démarche d’accompagnement à la mise en œuvre du CEP 

Après la phase pilote, la mise en œuvre du CEP est engagée, avec notamment l’arrivée progressive des psychologues du travail en 
agence. La Direction prévoit 5 vagues en 2017 et environ 70% des agences auront déployé la démarche à la fin du 1er trimestre. 

Questions FO : 
• Demande le nombre de psychologues déployés et recrutés à ce jour ? 
• Un état des lieux des réaménagements immobiliers pour l’accueil des psychologues ? 
• L’articulation entre les équipes et les psychologues sur les sites et des précisions sur leur rattachement hiérarchique ? 
• La loi Travail prévoit que le CEP est autorisé à distance dès le 1er janvier 2017 ; qu’en est-il à Pôle emploi ? 
• Demande le renforcement des formations pour les conseillers ; le module de perfectionnement CEP est prévu sur une durée de 3h30 ; 

FO demande une augmentation de la durée. 

Les seules réponses apportées :  
• les psychologues issus des A2S seront redéployés sur site en avril 2017. 
• Une instruction en ligne du 21 12 2016 (non remise aux élus du CCE) précise les modalités d’’intégration des psychologues. 
• Le CEP sera délivré à distance…la virtualisation n’est donc plus qu’à 2 pas alors qu’on nous présente le projet depuis des 

mois comme l’avenir de PE 
• Sur le volet formation, la Direction diffère sa réponse qui sera remise à la CPNF. 

Autre info : Deux DOM (Réunion et Guadeloupe) n’ont pas été concernés par la phase pilote (car pas de psychologues du travail- 
recrutement en cours) mais sont concernés par la généralisation. 
Le  CEP, un dispositif sans doute utile aux DE et un enjeu important pour PE ; mais Pôle emploi a t’il les moyens de son ambition ? 

Après la phase pilote, la mise en œuvre du CEP est engagée et s’articule notamment avec l’arrivée progressive des 

Questions diverses FO :   

Suite au rapport annuel du Défenseur des Droits dénonçant (page 81 du rapport) la fracture numérique qui frappe une part conséquente 
des français et notamment les demandeurs d’emploi, citant nommément Pôle emploi, la direction générale a-t-elle l’intention de revoir sa 
politique numérique ?  
A-t-elle pris contact avec le défenseur des droits en ce sens ? 
La DG va voir si elle répond ou pas au défenseur des droits, considérant que le fait de mettre à disposition des DE des 
agents en service civique contribue à réduire la fracture numérique.  

Quid de la mise en ligne d’une page « psy » sur la page QVT de l’intranet et dont les CHSCT n’ont pas été informés ? Quelle est la 
volonté de la direction sur cette thématique ? Ne devrait-il pas y avoir à minima une information du CCE sur ce sujet ?  
Réponse DG : une présentation pourra être faite de cette thématique et du travail des équipes du département concerné au CCE. 
Rien n’empêche les élu(e)s FO en CHSCT de faire la même demande. 

Quid du rattachement des concepteurs de formation des campus à la direction du Siège et d’éventuelles diffusions de poste si pas de 
rattachements comme prévu dans le dossier du CCE ? A ce jour,  17 avenants auraient été signés.  

Nous avons constaté que depuis le 1er janvier, des agents en longue maladie recevaient des bulletins de salaire négatif, à hauteur d’un 
peu plus de 9 €. 
Il semble que les sommes retenues et à rembourser correspondraient à la CSG dans le cadre du nouveau contrat responsable. En 
l’absence d’information sur le sujet, FO souhaite connaitre la procédure en vigueur et ce que propose éventuellement la direction 
générale à ces agents ?   La DG est preneuse des noms des agents pour voir ce qu’il en est.  
Si d’autres collègues sont concernés par ce problème, qu’ils n’hésitent pas à nous contacter. 


